
Droits voisins : les plateformes signent avecÂ laÂ presse

Description

Google et Facebook finissent par conclure des accords avec les Ã©diteurs, mais il aura fallu au 
prÃ©alable que lâ€™AutoritÃ© de la concurrence sanctionne lourdement Google en raison de sa 
mauvaise foi.

Un long contentieux pour de premiers accords : il aura fallu que les Ã©diteurs de presse multiplient les
plaintes pour que Google et Facebook acceptent de les rÃ©munÃ©rer au titre du droit voisin. Ce dernier est
inscrit dans la loi franÃ§aise depuis le 28 juillet 2019, en application de la directive europÃ©enne de 2019
qui lâ€™instaure (voirÂ La remÂ nÂ°54, p.10). Mais des exceptions sont possibles que Google a tentÃ©
de faire valoir face aux Ã©diteurs, lesquels ont portÃ© plainte auprÃ¨s de lâ€™AutoritÃ© de la
concurrence qui, dans une premiÃ¨re dÃ©cision du 9 avril 2020, a reconnu un abus de position dominante
de la part de Google dans les nÃ©gociations avec les Ã©diteurs. La plainte avait Ã©tÃ© dÃ©posÃ©e
conjointement par lâ€™Apig (Alliance de la presse dâ€™information gÃ©nÃ©rale, laquelle rÃ©unit la
presse nationale et rÃ©gionale, quotidienne et hebdomadaire), le SEPM (Syndicat des Ã©diteurs de la
presse magazine) ainsi que lâ€™AFP (Agence France Presse). Google a donc dÃ», suite Ã  cette
dÃ©cision, nÃ©gocierÂ Â«Â de bonne foiÂ Â»Â â€“ la loi franÃ§aise imposant moins uneÂ obligation de
rÃ©munÃ©ration quâ€™une obligation deÂ nÃ©gociation.

Le 20 janvier 2021, Google et lâ€™Apig signaient un premier accord de rÃ©munÃ©ration dâ€™une
durÃ©e de trois ans assorti de la possibilitÃ© pour les Ã©diteurs de conclure des accords spÃ©cifiques
avec Google afin dâ€™intÃ©grer le dispositif News Showcase, un espace dÃ©diÃ© Ã  lâ€™information
qui reprendra en prioritÃ© les titres des Ã©diteurs partenaires.Â Le Monde,Â LibÃ©rationÂ etÂ Le Figaro
Â se sont engagÃ©s dans News Showcase â€“ des accords de grÃ© Ã  grÃ© qui vont permettre aux trois
grands quotidiens gÃ©nÃ©ralistes de bÃ©nÃ©ficier de reversements plus consÃ©quents de la part de
Google comparÃ© Ã  ce que les autres Ã©diteurs peuvent espÃ©rer de la seule rÃ©munÃ©ration au titre
du droit voisin. Par rapport Ã  ces derniers, les articles de ces trois quotidiens nationaux seront par ailleurs
mieux mis en valeur, le dispositif trahissantÂ une convergence des intÃ©rÃªts entre grands Ã©diteurs et
Google au dÃ©triment des autres titres de presse (voirÂ La remÂ nÂ°56, p.32).

Cet accord Ã  double niveau baptisÃ© Publisher Curated News a depuis Ã©tÃ© dÃ©noncÃ© par
lâ€™AutoritÃ© de la concurrence.Â Le 13 juillet 2021, celle-ci a infligÃ© une amende de 500 millions
dâ€™euros Ã  Google pour ne pas avoir nÃ©gociÃ© de bonne foi avec les Ã©diteurs, notamment parce
que Google nâ€™a pas cherchÃ© Ã  passer des accords liÃ©s uniquement Ã  la rÃ©munÃ©ration au titre
du droit voisin et a intÃ©grÃ© Ã  la nÃ©gociation ses propres initiatives commerciales. En
lâ€™occurrence, Google nâ€™a pas donnÃ© aux Ã©diteurs les moyens dâ€™identifier prÃ©cisÃ©ment

La revue europÃ©enne des mÃ©dias et du numÃ©rique

Page 1

https://la-rem.eu/2020/08/lautorite-de-la-concurrence-au-secours-du-droit-voisin-des-editeurs-et-agences-de-presse/
https://la-rem.eu/2021/03/presse-et-plateformes-un-accord-et-deux-regimes/


les revenus quâ€™ils peuvent espÃ©rer au titre de la rÃ©munÃ©ration pour le droit voisin. Câ€™est
assurÃ©ment parce que les intÃ©rÃªts des petits Ã©diteurs et ceux des titres de rÃ©fÃ©rence ne sont pas
les mÃªmes. Si lâ€™Apig sâ€™est fÃ©licitÃ©e du jugement car il lui permet de renÃ©gocier lâ€™accord
conclu avec Google, son prÃ©sident, Pierre Louette (Les Ã‰chosÂ â€“Â Le Parisien), a dÃ©plorÃ© les
cavaliers seuls duÂ Monde, duÂ FigaroÂ et deÂ LibÃ©rationÂ qui sont investis dans News Showcase.
Pour Pierre Louette, seule une union des Ã©diteurs peut peser face Ã  Google et garantir la transparence des
nÃ©gociations, un enjeu soulignÃ© encore rÃ©cemment par le rapport parlementaire de Laurent Garcia et
Virginie Duby-Muller sur la mise en Å“uvre du droit voisin. Les principaux syndicats de journalistes le
pensent Ã©galement puisquâ€™ils ont confiÃ© Ã  la Scam le soin de les reprÃ©senter pour la gestion de
la part des droits voisins qui devra Ãªtre reversÃ©e aux journalistes.

Plus fondamentalement, le jugement de lâ€™AutoritÃ© de la concurrence pointe dâ€™autres limites Ã  la
nÃ©gociation de bonne foi.Â Google a notamment cherchÃ© Ã  minimiser la portÃ©e des droits
voisins.Â Ainsi, seuls les revenus publicitaires liÃ©s au moteur de recherche ont Ã©tÃ© considÃ©rÃ©s
comme relevant des obligations de rÃ©munÃ©ration au titre du droit voisin. Ã€ ce titre, Google estime que
les revenus quâ€™il tire de lâ€™exploitation des donnÃ©es personnelles rÃ©coltÃ©es Ã  lâ€™occasion
de clics sur des liens renvoyant vers des sites de presse, donnÃ©es ensuite valorisÃ©es sur les marchÃ©s
publicitaires par les rÃ©gies du groupe, ne relÃ¨vent pas du pÃ©rimÃ¨tre de la loi. Dans ses
nÃ©gociations avec lâ€™AFP, Google a Ã©galement dÃ©noncÃ© une double rÃ©munÃ©ration.
Lâ€™AFP Ã©tant payÃ©e par les Ã©diteurs pour la reprise de ses dÃ©pÃªches, Google considÃ¨re
quâ€™il ne doit rÃ©munÃ©rer lâ€™AFP quâ€™au titre de la reprise des seules dÃ©pÃªches que
lâ€™agence publie directement sur internet, cette activitÃ©Â Â«Â B2CÂ Â»Â de lâ€™AFP
reprÃ©sentant une part minime du chiffre dâ€™affaires de lâ€™agence. Partant, lâ€™AutoritÃ© de la
concurrence a donnÃ© un dÃ©lai de deux mois Ã  Google pour prÃ©senter des offres satisfaisantes aux
trois plaignants, lâ€™Apig, le SPEM et lâ€™AFP, faute de quoi Google devra payerÂ 900 000Â euros
dâ€™astreinte par jour.

Câ€™est toutefois Facebook qui, le premier, a annoncÃ© Ãªtre parvenu Ã  un accord avec la presse pour la
rÃ©munÃ©rer auÂ titre du droit voisin.Â Lâ€™accord est signÃ© avec lâ€™Apig et porte sur lâ€™achat
de contrats de licence auprÃ¨s des Ã©diteurs par Facebook, afin que les Ã©diteurs et les utilisateurs
puissent continuer Ã  poster et partager des liens de presse sur le rÃ©seau. Cet accord est rÃ©troactif et des
versements sont donc consentis depuis que la loi est entrÃ©e en vigueur. Mais, comme avec Google, des
partenariats sont possibles pour intÃ©grer aussi le programme Facebook News. Cet espace dÃ©diÃ© Ã 
lâ€™information a Ã©tÃ© lancÃ© en janvier 2022 en France alors quâ€™il existe aux Ã‰tats-Unis
depuis 2019. Au moins sâ€™agit-il de deux accords de licence distincts, ce qui garantit le principe de
transparence cher Ã  lâ€™AutoritÃ© de la concurrence. LÃ  encore,Â Le MondeÂ etÂ Le FigaroÂ font
partie des premiers partenaires de Facebook News.

Un mois plus tard, Google annonÃ§ait Ã  son tour un accord avec lâ€™AFP portant sur lâ€™ensemble de
lâ€™Union europÃ©enne, ce qui permet au groupe dâ€™antiÂciper lâ€™appliÂcation de la directive dans
tous les pays. Câ€™est dâ€™ailleurs parce que la directive est progressivement transposÃ©e dans les droits
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nationaux queÂ Google a pu rouvrir en Espagne son service dâ€™actuÂalitÃ©, Google Noticias,Â fermÃ©
en 2014 aprÃ¨s que lâ€™Espagne avait imposÃ© le droit voisin sans possibilitÃ© dâ€™opt-inÂ pour les
Ã©diteurs (voirÂ La remÂ nÂ°33, p.10). Enfin, le 15 dÃ©cembre 2021, Google a communiquÃ© Ã 
lâ€™AutoritÃ© de la concurrence une sÃ©rie dâ€™engagements pour ses nÃ©gociations avec les
Ã©diteurs de presse. Il leur transmettra les donnÃ©es servant Ã  calculer lâ€™assiette de leur
rÃ©munÃ©ration au titre du droit voisin, un moyen pour Google de rÃ©pondre Ã  lâ€™injonction de
transparence qui lui est faite. Il sâ€™engage Ã  trouver un accord dans un dÃ©lai de trois mois dÃ¨s
lâ€™ouverture de nÃ©gociations, faute de quoi un tribunal arbitral sera chargÃ© de dÃ©cider de la
rÃ©munÃ©ration que versera Google. Autant dire que le modÃ¨le australien, imposÃ© dans la douleur Ã 
Google (voirÂ La remÂ nÂ°57-58, p.65), sert dÃ©sormais dâ€™argument Ã  celui-ci comme preuve de sa
bonne volontÃ©. Depuis, le Syndicat de la presse magazine a saisi lâ€™AutoritÃ© de la concurrence,
Google nâ€™Ã©tant jamais parvenu Ã  un accord avec ce dernier parce quâ€™il considÃ¨re que ses
contenus ne relÃ¨vent pas tous de lâ€™information gÃ©nÃ©rale et politique.
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